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312 [Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES, j g Jr.imaîr° "
les charlatans religieux, les imposteurs poli*
tiques qui, seuls, avaient eu jusqu’à ce jour le
privilège exclusif de se faire entendre, seront
réduits à un silence que, pour le bonheur du
monde, ils n’auraient jamais dû rompre.

« Nous envoyons auprès de vous des organes
de la vérité, des zélateurs de la Révolution, des
apôtres de l’évangile constitutionnel. Nous avons
apporté dans leur choix le discernement et la
maturité qu’exige l’importance de leur mission.
Ils ont toute notre confiance, ils sont dignes de
la vôtre. C’est par leur intermédiaire que nous
voulons lier avec vous des communications

journalières et fraternelles. Puissions -nous, par
le concours réciproque de nos intentions et de
nos efforts, disséminer les lumières, inoculer les
principes, retremper les âmes, et nationaliser
l’esprit républicain.

« Bons et paisibles cultivateurs, utiles et res¬
pectables citoyens, pères nourriciers de la
patrie, reconnaissez en nous vos vrais amis ; que
votre légitime indignation remplace l’aveugle
confiance que vous aviez vouée à des êtres qui
vous trompaient par métier, ou vous avilissaient
par intérêt.

« Des malveillants abusaient de votre bonne

foi; des prêtres se jouaient de votre crédulité,
pour perpétuer leur empire, des nobles prolon¬
geaient votre abjection pour alimenter leur
orgueil.

« Les bons patriotes, les chauds républicains,
les solides Montagnards que nous envoyons
vers vous, vous rendront à la dignité de l’homme,
en vous rappelant aux droits de l’égalité; ils
vous parleront le langage de la raison, et le ban¬
deau des préjugés se détachera de vos yeux; à
leur voix les sombres nuages du fanatisme dis¬
paraîtront devant les rayons de la philosophie,
les dogmes de la morale et le culte de la nature.

« Puissiez -vous recevoir et conserver les

impressions régénératrices que nous les char¬
geons de vous transmettre; puissent-ils épurer,
raviver l’esprit public, le monter à la hauteur
des destinées de la République; et l’ébranle¬
ment général, la commotion révolutionnaire que
nous venons d’éprouver dans nos foyers, y
rendra la liberté immuable, en garantissant à
jamais la félicité commune. »

II.

Les Montagnards de Rodez, réunis en Société
républicaine, à leurs frères des départements
du midi de la France.

« Les esclaves stipendiés de Vienne et de
Berlin, au lieu d’une conquête facile et d’une
riche dépouille, trouvent sur nos frontières du
Nord et du Rliin une résistance invincible et
une destruction prochaine. Les départements de
l’Ouest nous garantissent l’extinction totale
des restes épars des fuyards de la Vendée.
L’Espagnol cherche, en vain, à sortir de notre
territoire, et ne peut empêcher l’invasion de ses
frontières. L’impuissant Amédée ne marque
plus parmi nos ennemis; Lyon est effacé de la
liste des villes : et Toulon ! Toulon existe
encore !

« Et nous ne craignons pas que la République
entière nous demande compte de ce retard !

A nous, habitants du midi de la France; à nous,

qm sommes immédiatement appelés à punir ces
infâmes Toulonnais, qui ont vendu la République
impérissable à un Louis XVII qui n’existera
jamais ! A nous, chargés d’apaiser les mânes
de Beauvais, de ce représentant du peuple
lâchement assassiné par de féroces cannibales,
autrefois connus sous le nom d’Anglais !

« Sans doute ce nouveau Régulus compte
autant de vengeurs que de Français ; sans doute
ses bourreaux ont trop bien imité le machiavé¬
lisme et la cruauté des Carthaginois pour ne
pas être un jour traités comme leurs modèles :
et le Sénat de France plus puissant que celui
de Rome, ne se montrera ni moins grand, ni
moins implacable contre la Carthage moderne.

« Mais, citoyens, il faut des bras pour porter
la foudre qui doit changer en un monceau de
cendres les repaires des traîtres toulonnais. Il
faut des bras, des armes, des matières premières,
pour exterminer les sauvages d’Albion, pour
balayer de dessus les mers les brigands et les
pirates bretons qui les infestent, et chasser de
Toulon ceux qui, y étant entrés par l’or, doivent
en sortir par le fer.

« Nous venons, à l’exemple de nos frères de
Franciade, d’ouvTir une souscription pour
équiper plusieurs cavaliers. Nous avons nommé
des commissaires pour aller chez tous les bons
citoyens, les presser, au nom de la patrie, de
déposer sur son autel toutes les matières de
cuivre, d’étain et de fer qui peuvent seconder
le triomphe de la liberté dans la guerre à mort
que tout Français a déclarée à tous les tyrans
et à toutes les tyrannies.

« Nous venons aussi d’ouvrir un registre où
sont invités à s’inscrire ceux qui, se sentant
pénétrés de la dignité du nom français, em¬
brasés de l’amour de la gloire et de la liberté,
de ces passions généreuses et conservatrices des
républiques, se déclareront prêts à voler contre
Toulon, au premier besoin, ou au moindre
désir de la patrie.

« Ces sacrifices des vrais républicains, aux¬
quels nous n’associons pas l’alliage impur des
offrandes de l’aristocratie, qui ne doit avoir ni
l’honneur du don, ni la faculté du refus, trouve¬
ront parmi vous des imitateurs, si vous ne nous
avez déjà devancés; car les bons patriotes se
rencontrent toujours dans le chemin de la
liberté et les moyens d’en assurer le triomphe. »

Les administrateurs composant le directoire du
district de Villeîranche, département du Rhône,
adressent à la Convention nationale deux exem¬
plaires d’un arrêté qu’ils ont pris le 8 frimaire,
pour achever d’exterminer le fanatisme : ils di¬
sent que la raison marche à grand pas dans leur
district; que l’argenterie des cultes et les cloches
arrivent à leur directoire : que les prêtres abju¬
rent, ils en envoient l’état; que les municipalités
et les comités révolutionnaires les secondent à
merveille.

Insertion au « Bulletin » et renvoi au comité
d’instruction publique (1).

Les habitants de la commune de Saint-Sau
vant, département de la Vienne, invitent la Con¬
vention nationale à rester à son poste; ils de

(1) Procès-verbaux de la Convention , t 27, p. 111.
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mandent que l’instruction soit portée par des
citoyens purs, des républicains zélés, jusques dans
les chaumières les plus isolées, et que leur com¬
mune s’appelle désormais Sauvant -la -Plaine,
nom relatif à sa situation

insertion au « Bulletin » et renvoi aux comités
de division et d’instruction publique (1).

Adresse des habitants de la commune de Saint
Sauvant, chef -lieu de canton . district de Lusi¬
gnan, département de la Vienne, à la Conven¬
tion nationale (2).

« Représentants du peuple,

« Vous êtes les fondateurs de la République,
la nation française vous doit ce bienfait. Mais
ce n’est pas assez, soyez-en les sauveurs.

« La Vendée n’existe plus, la valeur républi¬
caine repousse de toutes parts les satellites des
despotes, ils commencent à sentir l’impuissance
de leurs efforts ; mais ce qu’ils ne peuvent obtenir
par la force, craignez qu’ils ne le doivent à leurs
intrigues abominables. Restez donc, représen¬
tants, restez à votre poste jusqu’à ce que la
République ait été solennellement reconnue
par tous les peuples, et qu’une paix fondée sur
des bases solides et durables ait assuré le bonheur
du peuple français. En attendant, remplissez
une tâche qui, seule, peut assurer la paix inté¬
rieure : c’est la formation de l’esprit public.
Que tous les aristocrates, les brissotins, les
traîtres et les scélérats qui cherchent à entraver
la marche de la Révolution disparaissent aussi¬
tôt de la terre de la liberté.

« Que l’instruction soit portée par des citoyens
purs, des républicains zélés jusque dans les
chaumières les plus isolées.

« Que chaque commune forme un club où tous
les habitants réunis discutent et s’entretiennent
des affaires publiques; que les principes de la
justice et de la morale éternelle y soient prêchés ;
que toutes les mauvaises actions, contraires à la
pureté des mœurs républicaines, y soient dénon¬
cées, que leurs auteurs y reçoivent pour châti¬
ment la honte publique.

« Ce frein, si puissant dans une République,
remplacera ceux que la superstition avait sug¬
gérés sous le despotisme à ces hommes qui, au
nom d’un Dieu de paix, gouvernaient tyranni¬
quement les consciences.

« Dès lors, vous pourrez nous délivrer entiè¬
rement de ce fléau de l’humanité, de ces vam¬
pires à robes noires qui s’agitent encore pour
conserver des biens et une puissance qu’ils ne
doivent qu’à l’ignorance des peuples et au
malheur des temps.

« Nous vous le disons avec vérité, représen¬
tants, nous désirerions que tous nos frères de
la République fussent aussi bien disposés que
nous à recevoir le bienfait de cette suppression,
qu’ils fussent, comme nous, bien persuadés que
la Révolution ne peut se consommer entière¬
ment tant que le peuple sera sous le joug de la
superstition.

« Nous avons vu depuis longtemps notre
commune partagée en deux cultes, le calviniste

(1) Procès-verbaux de la Convention, t. 27, p. 121.
(2) Archives nationales, carton F17 1008’, dos¬

sier 1482.

et le romain. Aujourd’hui, nous n’en connais¬
sons qu’un : la liberté. L’égalité, la fraternité
enflamment toutes nos âmes; la patrie, voilà
le seul objet de notre adoration.

« Notre commune porte une dénomination
qui pourrait rappeler d’anciennes idées de fana¬
tisme. Nous désirons la faire disparaître et la
remplacer par une autre prise dans notre situa¬
tion.

« Nous demandons que notre commune, au
lieu du nom de Saint-Sauvant, porte désormais
le nom de Sauvant la plaine.

« Nous demandons aussi, représentants, que
vous décrétiez que désormais chaque commune
nommera ses ministres; qu’aucun ministre ne
pourra exercer ses fonctions s’il n’est époux et
père; que le Trésor public sera déchargé des
frais du culte;

« Que dans chaque chef -lieu de canton il sera
fourni ou édifié, aux frais de la République, une
maison commune assez vaste pour y tenir des
séances publiques et nombreuses.

« Fait et arrêté en l’assemblée générale des
habitants de la commune de Saint-Sauvant, le
13e jour du 2e mois de la 2e année de la Répu¬
blique française, une et indivisible.

« Signé : J. -B. Ferré, Demellier, juge de
paix, Nivelle, Bernard, F. Brune
teatj, Dupuis, Deschamps, Bonneau,
Dupuis, Barré, L. Souché, Suire,
P. Choreau, Pierre Bruneteau, Pierre
Nivelle, Charles Gaultier, Belle

« Pour copie conforme :

« Suire, secrétaire greffier, »

Les administrateurs du directoire du district
de Trévoux annoncent qu’un domaine d’émigré
affermé 1,200 livres, dont le quart des fonds a
été distrait pour être divisé en lots de 500 livres,
estimé 29,000 livres pour les trois quarts, a été
vendu 85,375 livres.

Insertion au « Bulletin » et renvoi au comité
des domaines (1).

Le conseil général de la commune de Castres,
département du Tarn, envoie à la Convention
nationale les dépouilles du royalisme et de l’a¬
ristocratie, et mettra bientôt à sa disposition
celles de la superstition et du fanatisme; il de¬
mande où il faudra déposer ce dépôt.

Mention honorable, insertion au « Bulletin »

et renvoi à la Commission chargée de recevoir
les dons (2).

Suit la lettre du conseil général de la commune
de Castres (3).

Les membres du conseil général de la commune
de Castres, chef -lieu du département duJTarn,
à la Convention nationale.

(1) Procès-verbaux de la Convention, t. 27, p. 112.
(2; Procès-verbaux de la Convention, t. 27, p. 112.
(3) Archives nationales, carton C 284, dossier 824.


	Pagination
	312
	313


